COMPTE RENDU DE LA REUNION SUR LE PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)
 DU VENDREDI 06 MARS 2015

COMITES DE QUARTIERS CENTRE VILLE - CIRCONVALLATION 
Lieu : Salle de réunion des Services Techniques.
Objet : Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Personnes présentes :

· Cabinet URBIS (M. CHAUVEL et M.BOULLAND). 

· Elus : Mesdames :

-Marie-Luce PENCHARD, Sonia PETRO (2ème adjoint), Ketty DESFONTAINES (conseiller municipal).
-Monsieur Hugues GUIRIABOYE (Conseiller Municipal).
· Personnel administratif :

-Mme RENNELA BEAUGENDRE Lucienne (DGSA).
-Mme BEAUDUCEAU Isabelle (secrétaire de la DGSA).
-Mme LEFORT Diana (Responsable de la Cellule Urbanisme / Foncier).
-M. TURLOTIN Christian (Responsable du service du Développement Social/Urbain).
-M. Pascal AVERNE (Directeur de Cabinet).
-Mme Sylvie MERCIER (Cellule Urbanisme/Politique de la Ville).

Début de la séance : 15h00.
Quartier du Centre-Ville :


Monsieur CHAUVEL (URBIS) débute la séance en précisant que l’environnement naturel est fort pour le centre-ville, ayant de fortes contraintes par rapport aux risques naturels. La commune de Basse-Terre, notamment ce quartier, est inscrit dans un paysage qui offre un cadre de vie agréable, les espaces verts sont importants ainsi que le rafraîchissement de l’atmosphère dus par la présence des rivières et l’existence de parcs et jardins. Il n’empêche que les espaces situés à l’approche des rivières et à l’embouchure de celles-ci demeurent des zones de construction à risques.

Basse-Terre dispose d’un patrimoine riche (religieux, militaire, architectural) qui est non mis en valeur. Se pose la question de la valorisation des cours d’eau (exemple : la rivière aux herbes). La problématique est très actuelle avec la nature en ville, « que va-t-on chercher à valoriser ? ». La dimension historique du centre-ville est très importante avec les éléments  forts de la construction de la ville, homogénéité du bâti (forme des maisons). Le problème, c’est le délaissement de ce dernier, il y a une recrudescence des dents creuses, il faudrait envisager des ouvertures, des orientations pour ces bâtiments, l’accessibilité est limitée. Fréquenter une ville signifie que l’on favorise son accès.

La circulation est dense, il y a une mauvaise hiérarchisation des voies. Le réseau est bien structuré mais il souffre de ce trafic routier trop important au vu de la confluence des automobiles vers la ville, ce qui génère des encombrements. Le stationnement sera amélioré au vu des structures qui se construisent. Il y un encouragement pour la réalisation des rues piétonnes par une meilleure prise en compte des venelles (passage Cicéron, des passage des Marches… renforcement du passage lumineux, réparation des trottoirs pour un désengorgement de la ville) ou l’imagination de voies à semi-circulation.


La question de la circulation reste forte, penser aux liaisons avec les monuments culturels (scène nationale), religieux (cathédrale). L’évolution est en cours. Valoriser le patrimoine naturel et architectural à travers l’organisation des voies de circulation et leurs usages.

Monsieur CHAUVEL (URBIS) laisse la parole aux élus.


A cet instant, Madame le Maire prend la parole et aborde le point du traitement des espaces urbains avec une orientation forte. Il faut assurer le maintien du label « Ville d’art et d’Histoire », la question suivante est posée, « veut-on recréer Basse-Terre comme avant dans certains lieux ? » Ce ne serait pas la même politique, il y aurait un changement de vision, la priorité donnée aux piétons, faut-il vraiment préserver ce cachet historique sur le centre-ville ? Réel souci de valoriser le patrimoine bâti.

Madame le Maire insiste bien sur le fait que Basse-Terre demeure la commune ayant gardé un certain cachet historique, authentique, ancien. Sur ce point, Madame RENNELA (DGSA, Citoyenneté/Proximité) précise que dans certaines rues (Dumanoir, Peynier, Colomb…), les maisons sont vétustes, certaines d’entre elles tombent en ruines.


Monsieur CHAUVEL (URBIS) stipule qu’il y a une volonté très forte de la préservation du patrimoine bâti tout en levant les contraintes pour les zones éloignées.


Madame le Maire désire savoir où il peut y avoir des ruelles pour les piétons. Etude du prolongement de la rue piétonne.


Monsieur CHAUVEL (URBIS) explique que la préservation de la valeur patrimoniale de Basse-Terre sur le Carmel est intimement liée à une offre de circulation différente dans la ville. Le choix est limité, l’automobile doit être la moins présente dans une ville historique, il faut penser à intensifier le système de navettes. Madame PETRO (2ème adjoint) réaffirme la pensée du plan d’accessibilité de la ville. 


Madame le Maire intervient en expliquant son souhait de rendre la rue du Docteur CABRE en circulation ralentie avec une côté réservé au stationnement et l’installation de plots. La ville doit être pensée par rapport à la population et non pas par rapport aux commerçants qui rencontrent des problèmes de gestion de stocks. Il faudra interdire l’accès à la ville aux camions d’un certain tonnage.


Madame le Maire souhaite une séance de travail avec les archives et le patrimoine pour voir à l’époque, comment étaient les rues de Basse-Terre, leur histoire. Pour la rue Germain Casse, il est nécessaire de traiter les marches et interdire le stationnement et passage des voitures.


Il faut avoir une mutualisation de l’offre de stationnement. Madame le Maire étudie les possibilités d’amélioration du stationnement et de création de logements (reprise de l’ancienne gendarmerie sur le Champ d’Arbaud).  Propriété du conseil général, voir la réhabilitation de ce bâtiment. La définition d’une politique à mener avec une vocation pour les habitations dont la vente a été préemptée par la ville. Concernant les ambitions pour le bâtiment de l’ancienne gendarmerie, celui-ci serait à détruire pour tout refaire en vue de créer des logements intermédiaires.


A la rue Toussaint Louverture, la ville possède des terrains vides, il n’y a pas de grandes ouvertures, peut-être la création d’une résidence pour étudiants ou personnes âgées, à étudier.

Le quartier de Circonvallation :

Madame le Maire trouve que ce quartier est complètement encerclé. Possibilité de désenclavement au niveau du terrain RINER. Voir également à la création d’espaces de loisirs. Madame le Maire désire un repérage de tous les bâtiments appartenant à la ville, ce qui permet d’avoir une nouvelle vision de ce qui doit être détruit, réhabilité, crée.

Madame le Maire a été interpellée sur le maintien de l’emplacement réservé à la rue Melvil BLONCOURT (haut de la CASBT) pour l’élargissement de la voie. La ville pourra faire une offre sur une autre parcelle.


La question a été posée quant eu destin du bâtiment de l’Union Commerciale. Il appartient à la collectivité régionale. Ce bâtiment pourrait devenir un équipement public, pouvant servir à l’extension de la Mairie en cas de vente par la Région.S’agissant de l’esplanade et des places de parking côté Port, la cession n’a pas eu lieu entre l’Etat et le Port.   Le petit parking appartient à l’Etat. 


Concernant l’aménagement de l’arrivée des croisiéristes sur le Port, Madame le Maire ne souhaite pas en avoir la cession, car c’est une gestion lourde. Madame le Maire souhaite réserver les parcelles situées près de la Maison des Esclaves (installation de petits restaurants, crêperies….), elle veut la maîtrise du foncier.

Il faut penser à la réhabilitation du secteur de la Petite Guinée, intensifier l’éclairage.   

Voir la démolition des habitations sur les parcelles qui sont en indivision, notamment, les  parcelles cadastrées AM 229 - 247 et AM 236 et 237.

Madame le Maire fait part à l’assemblée de son inquiétude quant au désenclavement à la rue Delrieu, c’est une priorité de trouver les moyens nécessaires pour désengorger, libérer ce lieu. Elle veut sur ce point, une enquête d’utilité publique. Une possibilité est à envisager auprès du CHBT (hôpital), création d’une liaison avec Circonvallation, ce sont des parcelles nues, il y va de la sécurité des riverains.

Madame le Maire remercie les personnes présentes.

Fin de la séance : 17h45.
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